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Dossier «europe

Serieuses turqueries (2)

II existe une question turque comme, longtemps, se posa la «Question d'Orient». Une affaire

europeenne loin d'etre resolue, cependant dejä riche d'enseignements. Le probleme de l'adhesion de la

Turquie ä l'Union europeenne a mis en evidence les procedes delictueux - eu egard d la pratique de

la democratie - utilises depuis un demi-siecle pour transformer une expression geographique, elle-

meme arbitrairement attribuee, en une entite politique qui n'est que bien relativement motivee1.

SS Gen Pierre M. Gallois

L'Union europeenne
actuelle

L'Union europeenne actuelle,
apres Telargissement de 2004,
peut avoir des benefices ou des

desavantages de l'adhesion de
la Turquie. Pareilles apprecia-
tions dependent d'un certain
nombre d'hypotheses sur le
devenir de cette Union.

Dans le cadre des institutions
qu'elle cherche ä se donner. eile
peut survivre quelque temps,
sur un mode interimaire. L'evi-
dente faiblesse politique d'un
Etat hybride accorde une place
relativement importante au nombre.

en l'occurrence ä la masse
des quelque 80 millions de
Turcs. Ceux-ci. ä la fois avides
consommateurs et rüdes compe-
liteurs pour les plus anciens
membres de l'Union, en modi-
fient ä leur avantage l'economie
generale. Le commissaire ä l'A-
griculture, M. F. Fischler, esti-
mait que l'adhesion de la Turquie

coüterait, en subventions
agricoles, entre 11 et 13 mil¬

liards d'euros. Avec 6,8
millions d'agriculteurs, eile dispose

d'une force de travail, nume-
riquement. dix fois plus grande
que la France. Selon le principe
des vases communicants, la re-
partition des ressources de cette
Union agrandie se fait au profit
du Sud-Est et au detriment du
Nord-Ouest, en amplifiant le

mouvement dejä amorce au
benefice des pays mediterraneens.

Autre hypothese. Assez
rapidement, devant Techec de ses

institutions de compromis,
l'Union aboutit ä un Systeme federal,

la fiction des Etats-nations

- y compris la Turquie - dispa-
rait pour faire place ä des

regions administratives, l'Union
devenant un Etat federal. Le
poids du nombre exerce alors
ses Privileges dans le fonction-
nement des nouvelles institutions

europeennes d'autant que,
durant quelques decennies
encore, les Petrodollars vont ren-
forcer la position de la forte mi-
norite turque.

Enfin. derniere hypothese, les

peuples rechignent, le Systeme
supranational envisage prece-

demment se delite mais, comme
il n'est pas concevable de revenir

en arriere, c'est-ä-dire ä

TEtat-nation seculaire, les terri-
toires de Tex-Union, politique-
ment devastes, s'ouvrent ä la
colonisation ou plutöt, se ran-
gent sous la banniere de coloni-
sateurs differents.

En retenant la premiere
hypothese, celle d'une Union
europeenne cahotante, politique-
ment faible mais dominee par
son economie de marche, l'analyse

des consequences de
l'adhesion de la Turquie repose sur
des criteres politiques, demo-
graphiques, economiques,
geopolitiques, strategiques.

Consequences
d'une adhesion
de la Turquie

Politiquement decisive pourrait

se reveler la place faite ä la

Turquie. Le vieil axe germano-
turc serait d'autant plus aise-
ment reconstitue que 2,6
millions de Turcs vivent en
Allemagne. Celle-ci avec 82 sieges
au Parlement europeen, avec la

' Premiere partie, voir RMS mai 2005.
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Turquie (egalement 82 sieges,
peut-etre 95 ulterieurement) et
le soutien des capitales de la

Mitteleuropa, aurait la majorite
parlementaire et peserait forte-
ment sur les decisions du Conseil

des ministres: la France re-
presenterait moins de 9 % des

votes au Parlement. Aussi le
centre de gravite de cette Union
ä 28 se deplacerait-il vers le
Sud-Est de l'Europe geographique,

quelque part au sud de

l'Allemagne. A Tevidence la
penetration islamique serait ren-
forcee et verifiee T hypothese
avancee par Bernard Lewis.

Demographiquement, l'apport
turc pourrait, temporairement,
freiner le deperissement des na-
talit.es europeennes. La relative
jeunesse de la population turque,
les 4 ou 5 millions de travailleurs
turcs montant librement vers le
Nord combleraient partielle-
ment le deficit des naissances
des vieilles nations europeennes.

Les demographes estiment
qu'en 2050, soit trente-cinq ans

apres l'adhesion, la population
turque approcherait les 100
millions, ce qui signifie qu'ils
n'envisagent pas, d'ici lä, un ra-
lentissement des taux de nais-
sance. La Turquie serait la seule

province de l'Europe politique
demographiquement positive.

Economiquement, l'adhesion
de la Turquie bouleverserait
l'ordre economique de l'Union.
Si eile contribuait au budget
communautaire, eile en profite-
rait largement, aux depens de la

plupart des beneficiaires actuels.
Occupant 35% de sa main-
d'ceuvre, son agriculture absor-
berait l'essentiel des credits de
la nouvelle Politique agricole
commune. L'essentiel de sa
production industrielle depend d'un
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vaste tissu de petites et de moyen-
nes entreprises que la concur-
rence conduirait aux regroupe-
ments. La Turquie exporte en
Union europeenne davantage
qu'elle en importe avec une ba-
lance economique positive (+ 6
ä 7%). Mais son PIB par habitant

est faible compare ä celui
de la moyenne des pays de

l'Union, si bien que sa rehabi-
litation prendra du temps et

d'importants credits: la Turquie
n'est encore que la vingt-deu-
xieme puissance economique
mondiale. La moyenne des for-
tunes nationales des pays de

l'Union baisserait avec l'adhesion

de la Turquie; un certain
nombre de regions recevant une
assistance financiere de Bruxel-
les passeraient dans le camp des

regions nanties et ne seraient

plus financees.

Aujourd'hui, les ressources
de l'Union ne permettant pas
d'assurer cette surcharge financiere,

T entree eventuelle de la
Turquie dans l'Union a ete repor-
tee ä 2015. C'etait sans compter
avec les contraintes de la periode

2005-2025, tres vraisembla-
blement marquee par la production

de masse, ä bas prix, des

pays de la zone Asie-Pacifique
et ses consequences sur la
production et le commerce europeen.

Aussi, les credits necessaires

ä cette forme d'elargisse-
ment sont-ils problematiques,
meme en 2015.

Geopolitiquement, dans la
mesure oü l'Union europeenne
serait encore capable de conce-
voir et de conduire une
politique exterieure, l'apport de la
Turquie serait considerable:
l'Union contrölerait la Mediterra-
nee et la mer Noire. Elle serait
proche des ressources energe-

tiques du Moyen-Orienl, eile
beneficierait des reserves tur-
ques en charbon et en lignite,
eile serait indirectement asso-
ciee ä l'exploitation des

ressources energetiques de la Cas-

pienne, petrole et gaz naturel, le

petrole etant achemine jusqu'au
littoral turc ä Ceyhan, le gaz
aboutissant en Turquie gräce ä

un gazoduc sous-marin: 15

milliards de barils de petrole et
4500 milliards de metres cubes
de gaz naturel sont les reserves

prouvees de la Caspienne. Dans
une certaine mesure, les ri-
chesses en petrole et en gaz des

pays d'Asie centrale (Azerbai'd-
jan, Ouzbekistan, Turkmenistan,
Kazakhstan) pourraient emprun-
ter la voie turque pour atteindre
la Mediterranee et ses tankers...
II se trouve que la politique
d'intervention des Etats-Unis a

renforce la position strategique
de la Turquie, du moins tempo-
rairement. En effet, les voies
d'acheminement des energies
fossiles du bassin de la
Caspienne par le Nord et par le Sud
ont ete respectivement neutrali-
sees par les evenements de

Tchetchenie et par les guerres
du Golfe, si bien que la voie
turque apparait un recours plus
sur. L'Union en beneficierait si

persistait Tinstabilite regionale
autour de la Turquie.

L'Union aurait son mot ä dire
sur l'utilisation de l'eau dont la
Turquie exploite l'energie hy-
draulique par des barrages qui
filtrent le ravitaillement de

l'Irak et de la Syrie. Si l'Union
europeenne a mis en friche une
fraction de ses terres cultiva-
bles, la Turquie entend irriguer
1,7 million d'hectares gräce ä

ses barrages. Le turc est parle
dans toute la zone situee au
nord et ä Test du territoire turc

jusqu'au-delä de la Volga, au

Nord et tres ä l'Est, en Ouzbekistan

et aux marches occiden-
tales de la Chine, d'oü un atout
commercial pour l'Union: ces

peuples en developpement pos-
sedent d'importantes ressources
en matieres premieres et en

energies fossiles. Compte tenu
de ce qui precede, la Chine, fu-
ture superpuissance, devrait
compter avec une Union
europeenne occupant ä son voisinage
de telles positions strategiques.

Militairement, la Turquie pos-
sede une forte armee tradition-
nelle comprenant 400000 hommes,

30 brigades blindees et
mecanisees, 10 brigades
d'infanterie, une garde presidentiel-
le, 20 bataillons de gardes-frontiere,

plus de 4000 blindes et
500 avions de combat, 10 sous-
marins et une vingtaine de

bätiments de surface. Depuis la

guerre de Coree en 1950, la Turquie

s'est engagee aux cotes des

pays membres de TAlliance at-
lantique. Entrant dans l'Union
europeenne, eile y apporterait,
outre la position strategique
qu'elle occupe, les effectifs
combattants numeriquement les plus
importants. Toutefois on imagi-
ne mal l'Union europeenne, teile
qu'elle aurait resulte du projet
de Traite constitutionnel, un jour
en mesure d'utiliser, sur une

grande echelle, la force des

armes, ä commencer par celle
de la Turquie.

II ya des problemes!

Tels seraient les principaux
traits de Tavers de la medaille.
Passons au revers. Politique-
ment d'abord, l'Union
europeenne devrait assimiler un he-

ritage assez mal efface par le
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passage des ans et par l'efficacite

des reformes courageuse-
ment entreprises par les recents
gouvernements turcs. En 1950

par exemple, Adnan Menderes
accede au pouvoir mais, dix ans
plus tard, un coup d'Etat militaire

renverse son Gouvernement,

le Premier ministre est
execute. Onze ans apres, autre

coup d'Etat militaire, Suleyman
Demirel en est la victime. En
1980, le Parlement est dissous

par un nouveau coup d'Etat
militaire et les partis politiques
sont temporairement interdits.
En 1997, TEtat-major elimine
le parti Refah qui a remporte les

elections en 1995. Victoire elec-
torale du parti de la Justice et
du Developpement (JDP) en
2002. La Constitution a ete mo-
difiee en faveur de Tayyip Er-
dogan, ecarte du pouvoir depuis
1998 pour incitation ä la haine
religieuse.

En somme, une vie politique
turbulente de surcroit marquee,
en 1974, par Pinvasion militaire
du nord de Chypre et, ä Tinterieur,

par la guerilla kurde, le
combat contre le PKK marxiste
et athee, auquel Ankara a tente
d'opposer la ferveur religieuse
islamiste avec, comme conse-
quence, la formation de
combattants de la cause islamiste
que Ton retrouve en Afghanistan,

au Pakistan, en Tchetchenie
et en Bosnie. Ces «soldats de
l'islam» figurent au nombre des

auteurs des attentats d'Istanbul
de 2003 et de 2004.

II faudra egalement que
l'Union europeenne s'accom-
mode de Tetat des affaires ä

Chypre. En 2003, la Commission

de Bruxelles avertissait
Ankara: si le probleme pose par
la division de Chypre n'etait

Ulli,

V

I
rnirn^k

Istanbul: une statue de Mustafa Ketnal Atatürk devant le Musee de

l'armee.

pas resolu. il y aurait un serieux
obstacle ä l'adhesion de la
Turquie ä l'Union. En janvier 2004,
le Gouvernement turc annonce
ä TONU et au Gouvernement
des Etats-Unis qu'il est dispose
ä retourner ä la table des nego-
ciations. Une quatrieme version
du plan Anan avait ete presentee

en vain, qui reduisait de

36,4% ä 28,6% la surface de

Chypre occupee par la population

turque, ramenant ä 3000
hommes, en 2013, au lieu de

35000, le nombre des militaires

turcs stationnes sur l'ile. En

echange, il diminue le nombre
des Grecs autorises ä regagner
le nord de Tile. M. Denktash,
cote chypriote turc, n'accepte
pas la restitution de territoires
et le deplacement de quelque
50000 Turcs, tandis que M. Pa-

padopoulos, cote grec, veut que
davantage de Grecs soient autorises

ä se reinstaller au nord de

Tue. Apres quatorze mois de

negociations et une consultation
populaire, c'est T echec. L'Union
europeenne aurait donc, ä ses
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limites meridionales, un diffe-
rend grave entre deux de ses
membres. Si Athenes est cependant

favorable ä l'adhesion
d'Ankara, ce serait, dit-on en

Grece, pour etre en mesure, par
le veto grec. de controler les
ambitions turques.

Avec TArmenie, en depit de

quelques tentatives de rappro-
chement, la Turquie n'a pas
encore regle le contentieux cree

par les evenements de 1915 et,
avec la Syrie, demeure la question

d'Alexandrette. L'Etat-major

turc soupconne les voisins
de la Turquie (Grece, Syrie, Iran,
Armenie) d'entretenir la guerilla

du parti des Travailleurs du
Kurdistan (PKK) et d'encoura-
ger le «separatisme». Outre la

proximite de Tantagonisme is-
raelo-palestinien, l'adhesion de
la Turquie ä l'Union formerait
aux limites meridionales de la

nouvelle Europe une zone de

dangereuse contestation.

Economiquement, l'adhesion
de la Turquie se revelerait fort
couteuse, du moins durant une
premiere periode d'une duree
difficilement previsible. Dejä en
2002, l'Union a decide
d'accueillir dix nouveaux membres,
geographiquement aptes ä faire
partie d'une Europe transfor-
mee en une sorte d'Etat. Leur
adhesion est effective depuis le

1er mai 2004. Au cours des deux
prochaines annees, il en coütera
une quarantaine de milliards
d'euros, et Ton sait que la Charge

risque d'etre beaucoup plus
lourde. La rehabilitation des
habitants de l'Allemagne de l'Est
- 17 millions d'habitants - a

eoüte fort eher ä l'Allemagne
de l'Ouest et, par contre coup, ä

la France defendant un «franc
fort» face au mark fort destine ä

attirer les capitaux. Or, ce sont

pres de 75 millions d'Euro-
peens du Centre et de TEst qu'il
faudra porter au niveau de vie
moyen des Europeens des Quin-
ze, qui baisse d'ailleurs confor-
mement au principe des vases
communicants.

En 1995, la Commission a es-
time que Telargissement ä

vingt-cinq, Turquie exclue, en-
trainerait une baisse de 16% du

revenu individuel des citoyens
de la nouvelle Europe agrandie.
La seule beneficiaire de cet
elargissement a ete l'Allemagne.

L'adhesion de la Turquie
lui sera egalement profitable.
La Commission espere sans
doute qu'en 2013-2015 eile
aura reussi ä «digerer» sa bou-
limie d'agrandissements et

qu'elle pourra alors commencer
ä financer Televation du niveau
de vie des Turcs, en esperant, ä

plus long terme, que Tensemble
de l'Union beneficiera ä la fois

de la consommation et de la

production du peuple turc.

Comparees ä ces considera-
tions d'ordre politique et
economique, les objeetions usuelles
des adversaires de l'adhesion
apparaissent secondaires: geo-
graphie, masse, religion, culture,

histoire militeraient pour le

rejet de la candidature turque.
Mais, ä partir du moment oü la
«construction europeenne» n'est
qu'une construction artificielle
et arbitraire - creer un Etat par
des textes et des liens techniques

- rassemblant des peuples
differents, longtemps antago-
nistes et aux specificites accen-
tuees par les siecles, la Turquie
et, pourquoi pas. TAlgerie si

proche et TOuzbekistan si eloi-
gne, ne joindraient-ils pas Tedi-
fice «europeen»?

«Je considererais comme
europeen tous les peuples qui ont
subi au cours de l'histoire les
trois influences que je vais
dire: [...] celle de Rome [...] du
christianisme [...] de la Grece»,

a ecrit Paul Valery dans

Varides 1. Depasses, ringards
dira-t-on aujourd'hui des propos

de Paul Valery! Dominent,
maintenant, l'economie, l'entreprise,

la banque et... Mahomet.

P.M. G.
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